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L’obligation d’établir un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public de distribution d’eau potable résulte de textes complémentaires qui 
s’imposent au délégataire de service public :
> La loi du 6 février 1992 portant administration territoriale de la République.
> �La loi N°95-127 du 8 février 1995 qui impose au délégataire de produire 

avant le 1er juin à la collectivité délégante un rapport comportant notamment 
les comptes et analyses de la qualité du service rendu ainsi qu’à la 
collectivité.

> �La loi N°95-101 du 2 février 1995 qui organise l’information détaillée sur 
l’organisation, le prix et la qualité des services d’eau et d’assainissement.

> �Le décret N°95-635 du 6 mai 1995 qui précise le contenu du rapport 
(indicateurs techniques et financiers).

La société SAUR France a transmis le 30 avril 2020 à la communauté de 
communes un compte de surtaxe, un compte-rendu technique, et un compte- 
rendu financier.
Ces rapports sont transmis aux douze mairies des communes membres de 
la communauté de communes où ils devront être tenus à la disposition du 
public.
Depuis 2011, les établissements publics de coopération intercommunale 
gestionnaires de la production et de la distribution de l’eau potable doivent 
renseigner le site Internet de l’observatoire des services publics d’eau et 
d’assainissement www.services.eaufrance.fr. Les données collectées offrent 
au consommateur une transparence quant au prix de l’eau et à la qualité 
du service rendu. C’est un outil qui permet également de comparer les 
performances des collectivités.
La CCPBS, par le biais de son fermier SAUR, renseigne également le guichet 
unique des réseaux www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr instauré par la loi 
Grenelle dans le but de renforcer la sécurité des personnes et de prévenir 
les dommages aux ouvrages. Le téléservice des réseaux recense tous les 
réseaux implantés en France. La consultation du téléservice "construire sans 
détruire" permet, au stade de l’élaboration d’un projet de travaux, de prendre 
connaissance de l’existence éventuelle et de la localisation de réseaux à 
proximité de la zone de chantier.



PARTIE 1

présentation 

générale 

du service
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1. La communauté de communes

La Communauté de communes du Pays 
Bigouden Sud (CCPBS), créée par arrêté 
préfectoral du 28 décembre 1993, regroupe 
les communes de Combrit, Le Guilvinec, 
Île-Tudy, Loctudy, Penmarc’h, Plobannalec- 
Lesconil, Plomeur, Pont-l’Abbé, Saint-Jean 
Trolimon, Tréffiagat, Tréguennec et Tréméoc.

Depuis sa création et jusqu’au 28 décembre 
2000, la compétence "eau" de la CCPBS se 
limitait à assurer la protection de la ressource 
en eau brute tant au plan de la quantité que 
de la qualité. Parallèlement, la production et 
la distribution de l’eau potable étaient des 
compétences exercées par le SIVOM de la 
région de Pont-l’Abbé.

Depuis le 28 décembre 2000 et la 
dissolution du SIVOM, la CCPBS a intégré les 

L’arrêté préfectoral n°2009-0901 du 15 
juin 2009 a déclaré d’utilité publique le 
prélèvement d’eau pour l’alimentation en 
eau potable et la protection de la ressource 
du Moulin Neuf par la mise en œuvre de 
périmètres de protection immédiats et 
rapprochés. L’instauration de tels périmètres 
a pour objectif de protéger la ressource en 
eau contre toute pollution chronique ou 
ponctuelle, accidentelle ou non.

Conformément aux dispositions du Code 
de l’environnement, quatre périmètres de 
protection immédiats (station de traitement, 
bassins de décantation de Bringall, prise 
d’eau de Pen Enez, retenue et barrage du 
Moulin Neuf) ainsi qu’un périmètre de 
protection rapproché divisé en deux zones 
(P1 et P2) ont été établis autour de la prise 
d’eau de Pen Enez. Ils s’étendent sur Pont- 
l’Abbé, Tréméoc et Plonéour-Lanvern.

Par conformité à l’arrêté préfectoral du 15 
juin 2009, la communauté de communes 
est propriétaire de l’ensemble des parcelles 
situées dans le périmètre immédiat.

compétences antérieurement exercées par le 
syndicat intercommunal et par conséquence, 
assure la compétence production et 
distribution d’eau potable.

Elle a affermé ce service à SAUR France. La 
CCPBS a une population permanente de 
39 006 habitants (INSEE - 2014). 

Bien qu’il n’existe aucun dispositif 
fiable de comptage de la population 
saisonnière (passage ou séjour), on peut 
raisonnablement estimer que la population 
double de la mi-juillet à la mi-août, et qu’elle 
connaît également un accroissement 
pendant les vacances scolaires et les 
"ponts du printemps", en raison du nombre 
important de résidences secondaires.

Afin de mieux maîtriser les activités exercées 
sur certaines zones sensibles et pouvant 
présenter des risques pour la ressource en 
eau, la collectivité a également acquis des 
parcelles stratégiques comprises dans le 
périmètre rapproché P1.

La communauté de communes, l’exploitant 
SAUR et le syndicat mixte OUESCO 
coordonnent leurs interventions, afin 
d’assurer la surveillance des parcelles 
des différents périmètres sur lesquels 
s’appliquent une réglementation particulière 
détaillée dans l’arrêté préfectoral visant à 
protéger la ressource en eau.

Depuis 2015, le dispositif d’alerte composé 
de trois stations, deux situées en amont de 
la retenue, à Ty Poës et à Trémillec, et une en 
aval à Pen Enez, est opérationnel.

Ces équipements mesurent les données 
relatives à la température, la conductivité, 
le pH, l’oxygène dissous, la turbidité, les 
hydrocarbures, l’absorbance des UV et 
l’ammonium dans l’eau brute. 

1.1 Répartition des compétences

1.2 Une ressource légalement protégée
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Les informations recueillies par les appareils 
de mesure sont renvoyées en continu 
vers l’usine de potabilisation. En cas de 
dépassement du seuil de référence d’un 
paramètre, une alarme est envoyée à l’usine 
et une vanne d’isolement de la canalisation 
d’alimentation en eau brute est actionnée.

Ce suivi permanent de la qualité de 
l’eau brute permet donc de détecter très 
rapidement toute pollution et d’empêcher 
l’arrivée d’eau polluée dans les bassins 
d’exhaure et donc à l’usine de potabilisation.

Les indemnisations en périmètre rapproché 1 

Sur le périmètre rapproché 1 ont été recensés 
120 groupements de propriétaires et 14 
exploitants concernés par le versement 
d’indemnités dues aux propriétaires et 
exploitants agricoles de terrains localisés 
en périmètre rapproché 1 de la retenue du 
Moulin Neuf.

L’opération d’indemnisation des bénéficiaires 
s’est étalée de 2015 à 2017. Elle a permis de 
verser aux propriétaires 138 756,37 € et 41 
230,21 € aux exploitants.

> ��Suivi des périmètres de protection
Le comité de suivi des périmètres de 
protection s’est formé en décembre 2018. 
L’ensemble des parcelles localisées en 
périmètres de protection fait l’objet d’un suivi
En cas d’infraction constatée, comme 
par exemple un dépôt de déchets verts, 
la collectivité intervient de préférence 
directement auprès des propriétaires. Instaurer 
un dialogue permet le plus souvent de 
régulariser la situation.

1.2.1 �La gestion des parcelles communautaires localisées 
en périmètre immédiat

Conformément aux dispositions de l’arrêté 
préfectoral n°2009-0901 du 15 juin 2009 
relatif à l’établissement des périmètres de 
protection de la prise d’eau de Pen Enez, la 
collectivité a acquis en totalité les parcelles 
situées dans les périmètres immédiats.
Les périmètres immédiats sont interdits au 
public et entièrement clos, à l’exception des 
abords de la retenue du Moulin Neuf, laissés 
accessibles aux promeneurs, randonneurs et 
pêcheurs.
Ces espaces sont maintenus enherbés. Ils 
sont entretenus de façon mécanique.
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1.2.2 �La gestion des parcelles communautaires localisées 
en périmètre rapproché P1

> Les prêts à usage

Dans la mesure où les pratiques le 
permettent, la CCPBS favorise le maintien 
d’une activité agricole sur les parcelles 
acquises en P1 lorsque cela est possible.

La valorisation des parcelles par l’agriculture 
constitue un mode de gestion intéressant 
pour la collectivité car l’exploitant en place 
assure un entretien extensif des surfaces 
prêtées dans le respect de la réglementation 
et une surveillance du bien communautaire.

La CCPBS propose ainsi des prêts à usage 
qui sont des contrats de droit commun 
délivrés à titre gratuit, qui peuvent être à 
durée indéterminée.

Ces contrats peuvent être résiliés à tout 
moment, notamment en cas de non-respect 
des conditions d’exploitation, qui découlent, 
dans le cas présent, de l’arrêté préfectoral 
de DUP. Par sa gratuité, le prêt à usage est 
attractif pour l’exploitant. Un contrôle régulier 
des pratiques sur les parcelles permet à 
la CCPBS de s’assurer du respect de la 
réglementation.

Au moment des acquisitions, les parcelles 
présentaient des situations variées : libres 
d’exploitant et non entretenues, entretenues 
par des exploitants ayant signé un prêt à 
usage depuis plusieurs années, exploitées 
par agriculteurs bénéficiant de baux agricoles 
ou encore exploitées par des agriculteurs 
sans accord écrit.

Lorsque cela a été possible, la collectivité 
a procédé à la régularisation des situations 
d’occupation de terrains par la signature de 
prêts à usage. Ces parcelles sont exploitées 
essentiellement en fauche ou en pâturage 
extensif.

L’évolution des périmètres

Le périmètre immédiat de la retenue et du 
barrage du Moulin Neuf a fait l’objet d’une 
demande d’agrandissement auprès des 
services de l’ARS. La zone à inclure concerne 
les nouvelles anses créées en rive droite de 
l’étang.

Le projet de sécurisation de la ressource 
en eau vise à déplacer la prise d’eau pour 
être directement installée dans la retenue. 
Ces travaux entraîneront la suppression des 
périmètres autour de la prise d’eau de Pen 
Enez et des bassins d’exhaure.
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1.3 La nature des services délégués 
L‘affermage du service public de distribution 
d’eau potable est confié à la société SAUR 
France via le contrat du 16 décembre 2005, 
entré en vigueur au 1er janvier 2006.
Six avenants ont complété ce contrat.
• Avenant 1 (18/01/07) : 

> �Pose extérieure des dispositifs de 
comptage, suite à la suppression des 
branchements en plomb.

• Avenant 2 (17/06/13) : 
> �Modification du règlement de service et 

prise en compte de nouveaux indices.

• Avenant 3 (10/10/17) : 
> �Nouvelles installations à intégrer dans le 

périmètre du contrat.

• Avenant 4 (01/09/18) : 
> �Procédure de recouvrement par le 

délégataire, basée sur la médiation 
sociale, en relation avec la loi Brottes.

• Avenant 5 (01/01/19) : 
> �Suppression de la procédure de transfert 

au fermier des droits de TVA.
> �Modification des conditions de 

reversement de la part collectivité par le 
délégataire.

• Avenant 6 (07/01/19) : 
> Travaux sur les clapets du barrage.
> Mise à jour du patrimoine.
> Renouvellement branchements plomb.
> Réforme "construire sans détruire"

• Avenant 7 (02/20) : 
> Différents travaux concessifs.

L’exploitation du service affermé est 
assurée dans les limites du territoire de 
la Communauté de communes du Pays 
Bigouden Sud, dites périmètre d’affermage.
L’échéance du contrat est fixée au 31 
décembre 2020.

Le service délégué comporte :
> le suivi de la retenue et du barrage ;
> �la surveillance et l’entretien des  

périmètres de protection immédiat ;
> �l’exploitation du réseau d’eau brute 

destiné à alimenter à partir du barrage les 
abreuvoirs situés à proximité de celui-ci ;

> �le traitement de l’eau à l’usine de Bringall à 
Pont-l’Abbé ;

> �la distribution de l’eau potable sur les 12 
communes.

En mars 2020, la collectivité a signé un 
nouveau contrat de DSP avec la société 
SAUR, pour une durée de 10 ans.
Ce contrat prendra effet au 1er janvier 2021 et 
se terminera le 31 décembre 2030. 



12Rapport Annuel Eau 2019 - Présentation générale du service



13Rapport Annuel Eau 2019 - Les indicateurs techniques

PARTIE 2

les indicateurs 

techniques
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2. Suivi des indicateurs de la qualité 

de l'eau bRUTE ET TRAITée

2.1 Le suivi annuel 2019 de la retenue du Moulin Neuf 
Soumis à une eutrophisation liée à la 
prolifération d’algues, le plan d’eau bénéficie 
depuis 1996 d’un suivi hebdomadaire, de mai 
à octobre, réalisé par un hydro biologiste,  
M. Frédéric PITOIS.

Le suivi 2019 avait comme objectifs :
• d’établir le bilan physico-chimique annuel 
et de procéder chaque semaine à une 
identification et un dénombrement des 
populations phytoplanctoniques présentes ;
• de synthétiser les résultats de l’année 
et de les comparer d’une part avec ceux 
des années précédentes et d’autres part 
avec les autres plans d’eau bretons, afin 
d’appréhender l’évolution des caractéristiques 
propres au plan d’eau du Moulin Neuf. 

L’année 2019 a poursuivi une série d’étés de 
mêmes caractéristiques entamée en 2016. 
Cette série est marquée par un début d’été 
sec et ensoleillé, avec des mois de juin et 
juillet chaud à caniculaires et des mois d’août 
entrecoupés de perturbations fréquentes, 
suivis d’un retour à des conditions clémentes 
et stables en septembre, voire septembre et 
octobre.

Cette année encore, les campagnes 
de mesures ont été allégées en juin et 
repoussées vers la fin octobre, le calendrier 
de développement des cyanobactéries 
se décalant une fois de plus vers la fin de 
saison.

En termes de conditions spécifiques, l’année 
2019 a été marquée par des températures 
record de la masse d’eau, puisque le seuil des 
20°C a été dépassé en continu du 20/06 au 
25/09, alors que les maximales atteignaient 
25°C dès le 09/07.

Dans le même temps, si les densités 
cellulaires ont atteint des niveaux 
particulièrement élevés en deux épisodes, 
culminant à 187 000 cellules/ml en juillet, 
puis 983 000 cellules /ml en septembre, 

les biomasses associées étaient 
comparativement faibles avec l’équivalent de 
4,4 et 6,3 mg/l de poids frais, soit 5 à 6 fois 
moins qu’en 2018 (déjà en recul par rapport à 
2017).

Les concentrations en microcystines 
observées pendant le suivi sont quasiment 
toujours restées dans les limites attendues 
compte-tenu de ces biomasses : atteignant 
au maximum près de 4 µg/l de juin à octobre, 
elles étaient proches des valeurs mesurées 
en 2018 et inférieures à celles de 2017.

L'épisode final impliquant des teneurs de 
7 à 9 µg/l était quant à lui similaire au pic 
de 2017, mais est intervenu au cours de 
la mortalité des cellules, donc en toute fin 
de suivi (mi-octobre). Ces concentrations 
étaient par ailleurs similaires aux maxima 
enregistrés dans d'autres lacs bretons, 
compris entre 7 et 10 µg/l en 2019. Ceci 
montre que si la relation biomasse-toxines 
est applicable pendant la période de 
croissance des cyanobactéries, elle n'est pas 
toujours vérifiée en cas de mortalité rapide 
des cellules. Il pourrait alors être utile de 
prolonger les analyses de toxines pendant la 
semaine suivant la régression de la biomasse 
en fin de saison.

Cette nouvelle diminution des biomasses 
de cyanobactéries au cours d’un été 
météorologiquement exceptionnel et 
complètement favorable à leur croissance 
peut être reliée à la faible disponibilité du 
phosphore dans la masse d’eau : les débits 
faibles ont limité la recharge en nutriments 
depuis le bassin versant, les relargages, de 
faible intensité, ont été tardifs et limités dans 
le temps (fin août à mi-septembre), et au final 
les concentrations en phosphore particulaire 
(assimilé par la flore) se sont révélées en 
moyenne près de 30 % plus faibles qu’en 
2018 avec 0,032 µg/l contre 0,045 µg/l 
l’année dernière.
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2.1.1 �Les résultats du suivi des cyanotoxines dans l’eau brute
Depuis 2017 la CCPBS réalise une campagne 
annuelle d’analyses de cyanotoxines dans 
l’eau en fonction des résultats des taux de 
cyanobactéries potentiellement toxiques.

Ces éléments apportent une meilleure 
connaissance du fonctionnement de la 
retenue.

En parallèle au suivi algal habituel, la 
collectivité a mis en place un suivi des 
toxines de cyanobactéries. S’agissant de 
surveillance et non de contrôle sanitaire 
réglementaire, la collectivité a toute 
latitude pour déterminer un protocole 
d’échantillonnage et d’analyse le plus 
pertinent. Il a été décidé de déclencher la 
recherche de cyanotoxines dans les eaux de 
l’étang du Moulin Neuf à partir d’un seuil de 
biomasse équivalent à 500 000 µm3/ml.

Un suivi des toxines peut être basé sur deux 
critères : la concentration en cyanobactéries 
(densité cellulaire) ou la biomasse de 
cyanobactéries (volume cellulaire). Pour une 
concentration recherchée de 1 µg/l (exprimée 
en micro cystines totales), le seuil de 
biomasse est de 500 000 µm3/ml, seuil qui 
est atteint ou dépassé pendant près de 50 % 
des semaines sur le plan d’eau du Moulin 
Neuf depuis 2002.

Les recherches portent sur des hépato 
toxines et des neurotoxines.

Lancée en 2017, la première campagne 
totalise 20 analyses réalisées d’août à 
novembre 2017 sur 2 points de la retenue, le 
premier au droit du barrage et le second au 
niveau des autres stations de mesure, celle 
présentant la concentration en algues la plus 
importante étant retenue.

La somme des microcystines quantifiées 
atteint une concentration moyenne sur cette 
période de 3,30 µg/l et maximum de 6,22 µg/l

En 2018, 17 analyses ont été réalisées. Pour 
l’ensemble de la campagne, les résultats 
d’analyses  présentent une moyenne 
de 2.82 µg/l.

En 2019, la campagne 2019 a permis 
la recherche de cyanotoxines dans 16 
échantillons et en 2 points de la retenue (en 
zone d’émergence des cyanobactéries et 
près du barrage).

Les résultats montrent une baisse des 
teneurs par rapport aux 2 premières années 
de suivi. 3 résultats sont inférieurs au seuil de 
détection. Sur les 13 analyses exploitables, 
la moyenne des teneurs est de 1,42 µg/l. 
Le taux le plus élevé atteint 3,97 µg/l en 
septembre.

Pour information : la réglementation fixe des 
seuils :

> �Pour l’eau distribuée : 1 µg/l. La filière de 
Bringall permet d’éliminer toute trace de 
toxines.

> �Pour l’eau de baignade et pour la 
consommation de poissons : 13 µg/l.

C’est à partir de ce seuil que le plan d’eau 
serait fermé à la baignade.

En conclusion, cette troisième campagne de 
suivi des toxines montre que celles-ci restent 
cantonnées à des niveaux faibles.

La situation est peu préoccupante mais 
le suivi reste indispensable pour disposer 
d’une base de données en cas de suspicion 
d’impact sur l’environnement. Le protocole 
mis en place a l’avantage d’être plus pertinent 
qu’un suivi systématique puisqu’il tient 
compte de l’état réel de la masse d’eau à un 
instant t.
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2.2 Le suivi par Ouesco
2.2.1 Le protocole
Le syndicat mixte du SAGE Ouest-Cornouaille, 
OUESCO, réalise des prélèvements d’eau à des 
fins d’analyse sur les cours d’eau situés sur le 
territoire couvert par le SAGE.

Les teneurs en nitrates, phosphore et 
pesticides dans les eaux brutes sont ainsi 
régulièrement contrôlées.

Le protocole de suivi a évolué en 2019 :

• Arrêt du suivi pesticide sur le ruisseau de 
Penmarc'h au profit du ruisseau de la Torche.

• Suivi des orthophosphates sur les bassins 
prioritaires.

Plusieurs cours d’eau sont surveillés sur le 
territoire de la CCPBS :

> �Deux points en amont de la retenue du 
Moulin Neuf : sur la Rivière de Pont-l’Abbé, 
au lieu-dit Trémillec et sur le Lanvern au 
lieu-dit Ty Poës.

> �Six points sur le reste du territoire de la 
CCPBS : sur les ruisseaux de Saint-Vio, de 
Penmarc'h et de Tréméoc, ainsi que sur le 
Ster de Lesconil, le ruisseau de Saint Jean 
et le ruisseau de la Torche.

Carte de localisation des points de prélèvements - OUESCO

Les nitrates sont analysés une fois par mois 
sur l’ensemble des cours d’eau. La date de 
prélèvement est fixée autour du 25 du mois.

En 2019, les pesticides font l’objet d’un suivi 
sur le ruisseau de la Torche et sur la rivière 
de Pont-l’Abbé, à Moulin Callac. Le protocole 
pour les pesticides est de prélever après une 
pluie ruissellante (10 mm), si possible une 
fois par mois. 

Le phosphore (phosphore total et 
orthophosphates) est également suivi en 
amont du Moulin Neuf, aux stations de 
Trémillec (rivière de Pont-l’Abbé) et de Ty 
Poës (ruisseau du Lanvern).

Les résultats des analyses réalisées par 
OUESCO sont synthétisés par année et 
par paramètre. Les fiches inf’eau sont 
disponibles sur le site internet de OUESCO. 
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2.2.2 Résultats d’analyses réalisées par Ouesco en 2019

> Les Nitrates

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre

Ruisseau 
de St-Vio 23 23 23 24 25 25 30 28 21 12 14 17

Ruisseau de 
Penmarc'h 12 11 7 4.5 0.9 0.7 1.1 3.5 1.1 6.8 14 10

Le ster de 
Lesconil 20 23 21 21 19 15 11 18 11 12 14 14

Rivière de 
St-Jean 15 18 16 16 18 17 13 15 5.6 6.6 9.3 11

Rivière de 
Pont-l'Abbé 29 30 30 31 31 31 32 35 23 19 21 24

Rivière de 
Lanvern 27 29 28 29 28 31 33 33 18 12 21 23

Ruisseau de 
Tréméoc 23 23 23 24 25 25 30 28 21 12 14 17

Objectif 
SAGE 30 30 30 30 30 30 30 30 30 30 30 30

On constate une baisse de la moyenne en 
2019 : 28 mg/L en moyenne sur la rivière de 
Pont-l’Abbé et 25 mg/L en moyenne sur le 
ruisseau du Lanvern en comparaison avec 
les données 2018 : 29,5 mg/l en moyenne 
sur la rivière de Pont-l’Abbé et 28,08 mg/l 
en moyenne sur le ruisseau du Lanvern. En 
2017 : 28,9 mg/l en moyenne sur la rivière de 
Pont-l’Abbé et 25, 7 mg/l sur le Lanvern.
Le suivi nitrate 2016  montre des valeurs 

moyennes de 30,7 mg/l sur la rivière de 
Pont-l’Abbé et 29,2 mg/l sur le Lanvern.
Pour rappel, le SAGE fixe comme objectif des 
valeurs inférieures à 30 mg/L dans les eaux 
brutes.

Les résultats pour les autres cours d’eau du 
territoire et pour les autres paramètres sont 
disponibles sur le site de OUESCO., rubrique 
"qualité de l’eau". 

Évolution annuelle des concentrations de nitrates
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> Les Pesticides
En 2019, les eaux de la rivière de Pont-l’Abbé 
ont fait l’objet d’une recherche de pesticides à 
7 reprises (protocole d’échantillonnage après 
une pluie significative). 9 substances ont été 
détectées dans les eaux brutes de la rivière 
de Pont-l’Abbé, il s’agit de 9 herbicides. Les 
résultats montrent que 4 analyses dépassent 
l’objectif du SAGE qui est < 0.1 µg/L par 
substance et que 9 dépassent l’objectif de 
< 0.5 µg/L pour l’ensemble des substances.

Le ruisseau de la Torche a également 

Ce paramètre est recherché en amont de 
la retenue du Moulin Neuf dans les eaux du 
ruisseau du Lanvern et de la rivière de Pont-
l'Abbé sous 2 formes : le phosphore total et 
les orthophosphates.

Les résultats montrent une diminution des 
concentrations en phosphore total sur ces 
cours d’eau depuis 2012, les concentrations 
étant au-dessus de l’objectif fixé par le SAGE 
qui est < 0,05 mg/L.

> Le Phosphore

bénéficié d’un suivi complet des pesticides. 
9 prélèvements d’eau ont été réalisées. Le 
bilan montre que 34 substances actives ont 
été détectées. Parmi elles, 26 herbicides, 1 
insecticide, 4 fongicides et 1 biocide.
L’ensemble des analyses dépassent l’objectif 
du SAGE pour l’ensemble des substances et 
14 analyses dépassent l’objectif du SAGE de 
< 0.1 µg/L par substance.

L’ensemble des résultats est accessible en 
ligne sur le site de OUESCO.

En 2019, les concentrations moyennes 
annuelles en orthophosphates dans les eaux 
de ces 2 cours d’eau sont en-dessous de 
l’objectif fixé par le SAGE qui est de 
< 0,1 mg/L.
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2.3 Le suivi règlementaire par l’ARS

Les eaux brutes de la rivière de Pont-l’Abbé 
prélevées à la prise d’eau de Pen Enez ont 
satisfait aux limites de qualité. Le bilan fait 
apparaître que pour 4 prélèvements, des 
valeurs ont dépassées les références de 
qualité ; des dépassements sont constatés 
en 2019 : la température, le pH et la 
coloration de l’eau.

L’ensemble des analyses est conforme.

Les analyses effectuées sur l’eau brute 
prélevée à Pen Enez en 2019 montrent 
que les teneurs en nitrates ont légèrement 
augmenté par rapport à l’année précédente 
tout en se maintenant dans un niveau en 
baisse observé depuis plusieurs années.

2.3.1 Les résultats du contrôle sanitaire de l’ARS

  2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Moyenne 22 25 23 22 21 20 16 18 19

Minimum 10 17 9 12 12 8 7 7 7

Maximum 34 32 36 32 29 28 25 28 29

Résultats d’analyse de nitrates dans l’eau brute
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2.3.3 Les résultats du contrôle sanitaire de l’ARS sur l’eau traitée 

L’eau mise en distribution et distribuée s’est 
révélée conforme aux limites de qualité mais 
n’a pas satisfait totalement aux références de 
qualité. Ces références sont sans incidence 
directe sur la santé. Il s’agit de l’équilibre 
calcocarbonique qui n’est pas atteint dans 
1 prélèvement en 2019. L’eau est jugée 
légèrement agressive vis-à-vis des métaux. 
Une turbidité élevée de l’eau a également 
été enregistrée une seule fois. Les analyses 
de pesticides sont conformes à 100 %, les 
concentrations étant inférieures au seuil 
réglementaire de 0,1 µg/l par molécule. 

En 2019, 6 analyses de pesticides ont été 
réalisées, toutes conformes à la limite de 
qualité de 0,1 µg/l.

82 analyses de nitrates ont été réalisées ; 
elles sont conformes à la limite de qualité de 
50 mg/l. La teneur moyenne observée est de 
19 mg/l ; la teneur maximale est de 29 mg/l.

En bactériologie, l’ensemble des 82 analyses 
est conforme.

Le bilan 2019 du contrôle réglementaire 
réalisé par l’ARS conclut que l’eau est 
d’une bonne qualité bactériologique et en 
conformité aux limites de qualité pour les 
autres paramètres mesurés.

 Référence Libellé Valeur Note

MIR_009 Étude confiée à un géologue OUI 20

MIR_019 Périmètre de protection défini OUI 20

MIR_029 Dossier déposé en préfecture OUI 10

MIR_003 Arrété préfectoral notifié OUI 10

MIR_002 Arrété prefectoral mis en œuvre OUI 20

MIR_020 Suivi régulier du périmètre avec relevé des infractions 
éventuelles pour la protection de la ressource en eau OUI 20

Total 100

MIR_030 Volume eau potable produit prélevé  
(Données de consolidation) 2 909 796

Détail de l'indicateur de protection de la ressource
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3.1 Barrage du Moulin Neuf

3. Les faits marquants au barrage

et sur la retenue du Moulin Neuf 

La CCPBS est propriétaire du barrage du 
Moulin Neuf érigé en 1977. Il s’agit d’un 
barrage poids en béton. La SAUR assure 
l’exploitation de l’ouvrage conformément 
au contrat de délégation de service public 
la liant à la CCPBS. Le contrôle de la 
sécurité de l’ouvrage est assuré par la 
Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du logement en Bretagne 
(DREAL). Cet organisme assure une visite 
sur site tous les 2 ans. Enfin, la Direction des 
Territoires et de la Mer (DDTM) assure le suivi 
de la gestion administrative au titre de la loi 
sur l’eau.

Les consignes d’exploitation et de 
surveillance du barrage ont été rédigées 
en mars 2011. Ce document détaille les 
instructions de surveillance en toutes 
circonstances et notamment en période 
de crue. Les consignes sont régulièrement 
mises à jour. Ce document est soumis à 
l’approbation du préfet. En 2017, il a été 
augmenté de consignes provisoires pour 
cause de manque d’eau permettant le 
stockage hivernal des nappes et du plan 
d’eau au printemps. Le cadre d’exploitation 
de la ressource n’est donc pas figé et doit 
s’adapter à toutes les conditions climatiques 
possibles.

Lors des visites hebdomadaires sur le 
barrage par les agents de la SAUR et de la 
CCPBS, les principales opérations réalisées 
sont :

> �Le contrôle visuel du site notamment les 
ouvrages en béton, les berges, la surface 
du plan d’eau.

> �Les relevés des hauteurs d’eau dans les 
piézomètres.

> �La relève de la hauteur d’eau dans la 
retenue.

> �L’ajustement de l’échelle à poissons.

> �L’ajustement des clapets, si nécessaire, 
après le relevé des débits à Pen Enez.

> �L’auscultation de l’ouvrage est assurée 
en permanence par la présence de 
piézomètres. Les mesures de hauteur 
d’eau relevées dans les piézomètres du 
barrage permettent de vérifier la stabilité 
du barrage par rapport à la poussée de la 
nappe phréatique et donc aux pressions 
subies par le barrage.

> �L’analyse des données d’auscultation 
est confiée à un bureau d’étude agréé, 
qui réalise des visites techniques 
approfondies de l’ouvrage (Bureau 
d’études ISL).

> �Les données d’auscultation 2019 ont 
été mises à profit dans un rapport 
d’auscultation.

> �Suite à la visite approfondie en octobre 
2017, les actions préventives et curatives 
ont été mises en œuvre sur la période 
2018 /2019, notamment :

• �le démontage des clapets pour remise en 
état ;

• le démontage du système hydraulique 
permettant d’actionner la montée et 
descente des clapets ;

• �la mise en place d’un nouveau batardeau 
dans la chambre de vanne ;

• le sablage de la vanne DN 700 ;

• �l’amélioration du système de drainage en 
pied d’ouvrage ;

• �la pose d’une ventilation sur le local du 
compresseur ;

• �l’entretien préventif des armoires 
électriques du barrage.
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3.2 Retenue du Moulin Neuf
Tributaire principalement des apports des 
rivières de Pont-l’Abbé et du Lanvern, elles- 
mêmes dépendantes de la pluviométrie, les 
conditions climatiques exceptionnelles de 
l’année 2017 ont illustré une nouvelle fois 
la dépendance de la collectivité face à la 
ressource disponible.

Aucune interconnexion permettant 
d’alimenter le territoire de la CCPBS en eau 
potable n’existe avec les territoires voisins. 

Le début d’année 2019 a été marqué par 
la vidange partielle de la retenue afin de 
sécuriser et garantir le remontage des 
clapets sur le barrage. Le niveau d’eau dans 
la retenue en ce début d’année a atteint une 
cote mini de 12,68 m NGF.

Par ailleurs, les mois de juin et juillet étant 
secs et ensoleillés, la courbe de 2003 (année 
de sécheresse importante) a été rapidement 
atteinte.

Dès lors il a été décidé de passer en gestion 
"d’alertes" pour les lâchers d’eau de la retenue 
avec : 

> �L’arrêt de la turbine électrique de  
M. BILIEN (lorsque le barrage n’était plus 
en surverse) du 3 juillet au 17 octobre.

> �L’asservissement des lâchers d’eau avec le 
fonctionnement de l’usine à partir du 
2 juillet.

Cependant suite aux précipitations des 
semaines 32 et 33 le niveau d’eau dans 
le  barrage est remonté petit à petit jusqu’à 
atteindre la côte de surverse de 13 m NGF le 
15 octobre 2019. 

L‘évolution saisonnière (marnage) pour 2019 
est de 0,84 m ; l’abaissement estival du 
niveau de l’eau dans la retenue est enregistré 
de la semaine 27 à 38.

En 2019, l’aération de la retenue a, quant à 
elle, été mise en fonctionnement de  mai 
2019 à fin octobre 2019.

La fin d’année sera marquée par de fortes 
précipitations d’octobre à décembre. La 
rivière est sortie de son lit de la semaine 47 à 
52 avec des débits mesurés à Pen Enez > à 
20000 m3/h. Lors de ces épisodes pluvieux le 
niveau du barrage a fluctué entre 13 m NGF 
et 13,50 m NGF. 

Afin d’évacuer au mieux le surplus d’eau 
dans le barrage, des lâchers d’eau ont été 
effectués afin de garantir une côte NGF 
proche de la surverse du plan d’eau, c’est-à-
dire 13 m NGF. 

La régulation se fait sur une consigne de 
9000-10000 m3/h à Pen Enez. Le réglage 
des vannes se fait manuellement par un 
technicien.

Le prélèvement d’eau brute pour 
l’alimentation en eau potable est réalisé 
à environ 1km en aval du barrage. Cette 
situation particulière entraîne des pertes 
importantes en eau brute pendant les 
périodes d’arrêt de l’usine.

La validation de travaux permettant de 
sécuriser l’alimentation en eau de la 
population bigoudène se traduit par 

• �le déplacement de la prise d’eau 
directement au barrage avec la mise en 
œuvre d’un pompage dans la retenue ;
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• �la suppression des bassins d’exhaure et les 
équipements de la prise d’eau ;

• �l’aménagement de la passe à poissons au 
barrage ;

• �la renaturation des bassins d’exhaure par la 
suppression des ouvrages en béton.

Avec le projet de renaturation du cours d’eau 
en aval du barrage sous maitrise d’ouvrage 
OUESCO, ces travaux forment un projet 
global formalisé en 2019 puis soumis aux 
services de l’Etat sous la forme d’un dossier 
réglementaire.

En 2019, la qualité de l’eau est restée 
globalement satisfaisante. On note une 
dégradation de septembre à novembre avec 
une irisation en surface du plan d’eau et 
le développement d’un bloom algal qui n’a 
cependant pas entrainé de taux important de 
toxines de cyanobactéries.

L’aération du plan d’eau est déclenchée à 
partir d’une température supérieure à 15 °C. 
Cette année la mise en service a été effective 
de début mai à fin octobre.

Réalisés fin 2017, les travaux de suppression 
des digues annexes en rive droite de la 
retenue ont permis la connexion naturelle 
des ruisseaux de Kerruc et de Pratoazec à la 
retenue.

Soumises au marnage du Moulin Neuf par 
l’ennoiement des prairies à proximité des 
cours d’eau, les nouvelles anses constituent 
potentiellement des milieux naturels riches 
en termes de biodiversité. 

Pour accompagner la reconquête de ces 
milieux naturels nouvellement créés et en 
assurer la quiétude, la collectivité a redessiné 
le pourtour du sentier de randonnée en rive 
droite, l’éloignant de ces zones humides à 
préserver et en boisant la zone intermédiaire 
entre les deux queues de retenue par un 
peuplement forestier adapté composé 
d’essences locales.

Au printemps 2018, la collectivité a planté 
2 500 arbres et arbustes en rive droite de la 
retenue.

En préalable des travaux, ce secteur a fait 
l’objet d’un état des lieux naturaliste complet, 
dans la perspective de suivis par un bureau 
d’études spécialisés.

Un suivi a été réalisé en 2019. Le résultat 
montre que les ceintures de végétation 
se sont mises en place, une dynamique 
des populations (avifaune, batraciens et 
chiroptères) est créé.

Sur le même secteur, la découverte de jussie, 
considérée comme plante invasive, a conduit 
la collectivité, accompagnée par l’entreprise 
d’insertion OES à mener à bien un chantier 
d’arrachage dès le mois octobre 2018.

L’opération a été reconduite en 2019 sur 2 
périodes : début septembre et début octobre. 
L’objectif est de contenir la jussie sans pour 
autant l’éradiquer en totalité.
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4. faits marquants à l'usine de Bringall
En 2019, les travaux suivants ont été réalisés :

> �Renouvellement des membranes 
d’ultrafiltration datant de 2000.

> �Sécurisation des bâtiments exhaure, par 
rapport au risque de chute.

Pour l’année 2020, en complément de 
l’avenant n°7, les travaux suivants ont été 
planifiés :

> �Modification du pompage eau brute 
(Barrage), dans le cadre du compte de 
renouvellement.

> �Travaux de sécurisation de génie civil sur 
les réservoirs de Bringall.

Aucun problème de fonctionnement de 
l’usine n’est à signaler en 2019, la qualité de 
l’eau traitée est conforme à 100%.
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5. Le réseau

5.1 Les volumes d’eau brute prélevée

5.2 Les installations

Le programme de renouvellement du réseau 
de distribution 2019 se caractérise par des 
chantiers ciblant des conduites fuyardes et/
ou anciennes ainsi que du renouvellement 
préventif en relation avec des projets 
d’aménagements urbains.

La CCPBS avait lancé en 2016 une étude 
schéma directeur du réseau d’eau potable 
avec le bureau d’étude SCE. La restitution 
finale a été faite en 2018.

Ce schéma directeur donne, après analyse 
du patrimoine et de la modélisation du 
réseau, notamment une liste de propositions 
d’amélioration (sectorisation, réduction de 
pression, etc.) et de sécurisation (stockage, 
bouclage, etc.) pour la distribution en eau 
potable sur le territoire.

À noter, la défense incendie (compétence 
communale) a également été étudiée sur 
l’ensemble du territoire dans le cadre du 
schéma directeur.

Le volume d’eau brute prélevée correspond 
à la quantité d’eau pompée et envoyée à 
l’usine pour le traitement. Ce volume d’eau 
brute prélevé correspond au volume d’eau 
potable produit auquel s’ajoute le volume 
nécessaire au fonctionnement de l’usine 
(nettoyage des filtres, membranes, etc.)

5.2.1 L’usine de potabilisation de Bringall

> L’historique

Date de mise en service : ..............................................2008

Capacité nominale : .......................................................1 000 m3/h

Nature de l’eau : ..............................................................superficielle-rivière

Provenance : ....................................................................barrage de Moulin Neuf

Type de filière : ................................................................traitement physico-chimique poussé, affinage

                                                                                            et désinfection

Équipement de télésurveillance : .................................oui

Groupe électrogène : ......................................................non - installation réalisée hiver 2016-2017

Description : .....................................................................station eau potable
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> L’usine en 2019

Le traitement de l’eau à l’usine de Bringall 
suit une filière ultra moderne de traitement 
physico-chimique d’eau superficielle suivi 
d’une désinfection.
L’eau brute provient de la retenue de Moulin 
Neuf (construction du barrage en 1976) 
dont la superficie est de 50 hectares 
(volume d’environ 1 300 000 m³).
L’usine étant composée de deux filières 
d’une capacité de traitement de 500 m3/h, 
elle peut fonctionner suivant deux régimes 
de production : 500 m3/h hors-saison ou
1 000 m3/h en période estivale.

> Le processus de production

La production d’eau potable dans l’usine 
de Bringall suit les différentes étapes 
suivantes :

> La station de pompage (ou Exhaure)

• Un ouvrage de répartition de l’eau brute.
• Un dégrilleur automatique à tamis filtrant à 

mailles de 1 mm (capacité : 1 500 m³/h).
• 2 x 2 groupes électropompes de 470 m³/h 

(dont un en secours par tranche d’usine).

> Le prétraitement (construit en 2004)

• Préozonation avec injection éventuelle de 
permanganate de potassium.

• Reminéralisation par injection de lait de 
chaux et/ou de gaz carbonique.

• Coagulation par injection de chlorure 
ferrique.

> La flottation (en deux filières de 500 m³/h 
chacune – construites en 2004)

Après un ajout de floculants (polymères) 
au niveau de deux floculateurs, l’eau 
transite dans les flottateurs ou une injec
tion "d’eau blanche" (eau pressurisée) 
permet de piéger en surface et de racler 
les matières en suspension coagulées et 
les éléments oxydés.

> L’inter-oxydation (construite en 2007)

• Inter-oxydation (soit ozone ou chlore).
• Une inter-coagulation par injection de 

chlorure ferrique, avec ajustement du pH 
par injection de lait de chaux et/ou de gaz 
carbonique (CO2). Un ajout de floculants 
(polymères) est également réalisé.

> Le traitement des pesticides par procédé 
Carboflux (deux réacteurs construits en 
2007)

L’eau est ensuite envoyée dans deux 
bassins de contact brassés où sont 
injectés du charbon actif en poudre 
spécifique afin de piéger les pesticides et 
du lait de chaux pour réguler le pH.
Ce traitement poussé est complété par 
une décantation dans deux décanteurs 
type lamellaires à aspiration de fond des 
boues décantées.

> La filtration

Elle est assurée par une batterie de quatre 
filtres à sable (type Aquazur à grande 
hauteur d’eau) réhabilités en 2007.
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> La post-ozonation
La production d’ozone est assurée au 
moyen de deux ozoneurs, l’un étant utilisé 
préférentiellement en préozonation 
(2 135 g/h) et l’autre en post-ozonation 
(3 500 g/h).

> La neutralisation

• La reminéralisation finale est effectuée au 
moyen de CO² et d’eau de chaux.

• L’eau de chaux est produite par 
l’intermédiaire d’un saturateur à chaux 
situé dans le local de préparation des 
réactifs. Elle est amenée à débit constant 
jusqu’à la bâche de reminéralisation finale. 
La régulation du pH de l’eau est réalisée 
par l’injection proportionnelle de CO².

> L’ultrafiltration sur membranes

L’eau est ensuite filtrée dans des 
membranes.
Ce procédé d’affinage permet d’éliminer, 
entre autres, la matière organique 
résiduelle et les petites particules non 
retenues dans les filtres à sable.

> La désinfection finale

La désinfection finale s’effectue dans 
une bâche de 450 m3 permettant un 
temps de contact d’une demi-heure à 
une heure. L’agent désinfectant utilisé 
est hypochlorite de sodium (eau de javel 
concentrée).

> Le pompage de reprise (construit en 2007)

Le pompage de reprise est assuré par trois 
groupes électropompes de 500 m³/h de 
capacité unitaire (un groupe en secours), 
à partir du nouveau réservoir semi enterré 
de 2 000 m³. Le refoulement s’effectue 
directement vers le réseau de distribution, 
les réservoirs de 2 000 m³ et 1 000 m³ se 
plaçant en capacité tampon.

> Le traitement des boues

Les travaux réalisés en 2017 ont 
notamment concerné des modifications 
sur la filière de traitement des eaux sales 
issues du process de potabilisation. 
Désormais, les eaux de process les plus 
chargées, à savoir les eaux issues de la 
flottation et du Carboflux sont séparées 
des autres effluents plus dilués. La bâche 
d’ozonation qui ne servait plus sur le 
site a ainsi été réhabilitée pour servir de 
bâche de stockage avant transfert vers 
la centrifugeuse. Les eaux faiblement 
chargées, issues du nettoyage des filtres à 
sable sont envoyées vers la bâche tampon 
puis vers l’épaississeur, depuis lequel les 
boues sont extraites et transférées vers la 
bâche de stockage. Les effluents chargés 
sont ensuite envoyés vers la centrifugeuse 
pour être déshydratés.  

Les boues produites sont stockées en 
bennes sur le site et transférées vers le 
centre de co-compostage de Lézinadou, 
qui les revalorise en les intégrant 
dans le compost de boues de stations 
d’épuration en mélange avec du broyat 
de déchets verts. Les eaux de surverse 
de l’épaississeur sont rejetées dans un 
bassin de lagunage (décantation) en aval 
de la prise d’eau avant de rejoindre le 
milieu naturel.

> Réutilisation des eaux de rétro-lavage des 
membranes d’ultrafiltration (2011)

Expérimentée lors de la crise de l’automne 
2011 (année de sécheresse), le recyclage 
des eaux de lavage fait partie intégrante 
du processus depuis cette date.  
Elle permet une économie de 10% de l’eau 
brute pompée.
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5.2.2 Le Réseau

Le réseau d’eau potable est essentiellement 
constitué de canalisations en fonte, en PVC 
ou en polymère bi-orienté (PVC BiO).
La longueur totale du réseau, hors 
branchements, est 798 506 m. 
Le diamètre des canalisations est compris 
entre 40 mm et 600 mm (sortie usine).

Nature des 
canalisations

Linéaire de canalisations 
(en m)

Pourcentage

Fonte 82 678 10,35 %

Polyéthylène (PEHD) 10 154 1,27 %

PVC 703 452 88,1 %

Indéfini 2 222 0,28 %

Total 798 506 100,00 %

Canalisation par nature de matériaux - Année 2019

En 2019 (selon date des plans de 
récolement), la collectivité a procédé à la 
pose de 6 186 m (13 122 m en 2018) de 
réseau principale (hors branchement) dans le 
cadre de son programme de renouvellement 
et de renforcement. Travaux 2019 réalisé 
uniquement en milieu urbain.

Rapporté aux 798 507 m de réseau de la 
collectivité, le taux de renouvellement et 
de renforcement du réseau avoisine 0,78%, 
(1,60% en 2018).

Les extensions réalisées par la CCPBS sur le 
domaine public représentent un linéaire de 
495 m (593 ml en 2018).

En ajoutant les 2 201 m de réseaux crées 
en 2019 dans les lotissements privés et les 
495 m d’extensions réalisées par la CCPBS, 
le taux de conduites neuves par rapport au 
linéaire total est de 1,11 %.

Le rendement primaire du réseau, 
correspondant au ratio entre le volume 
consommé par les abonnés et le volume mis 
en distribution en sortie d’usine, est de 86,6 % 
(87,7% en 2018).
Le rendement du réseau de distribution 
prenant en compte les volumes autorisés, 
tel que défini comme indicateur dans le « 
rapport du Maire » est de 89,63% (90,53% en 
2018). Il est calculé de la façon suivante :

Vol consommé autorisé + vol vendu en gros 
Vol produit + volume acheté en gros

Équipement Nombre

Boite à boue 4

Clapet 2

Compteur secto 34

Défense incendie 836

Plaque d’extrémité 19

Puisard 5

Régulateur/réducteur 13

Robinet vanne 7845

Vanne branchement 7

Ventouse 313

Vidange / purge 2479

L’Indice Linéaire de Perte (IPL) indique le 
volume perdu par jour et par kilomètre de 
réseau reste très correct à 1,04 m3/km/j  
(0,94 m3/km/j en 2018).
Sur le réseau de distribution, en 2019, 
22 fuites ont été repérées et réparées. 
Des actions de recherche sont mises en 
œuvre notamment le déploiement de la 
sectorisation comme indiqué dans le schéma 
directeur.

Équipement de réseau - Année 2019
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Nature des 
canalisations

Linéaire de canalisations 
(en m)

Pourcentage

Fonte 82 678 10,35 %

Polyéthylène (PEHD) 10 154 1,27 %

PVC 703 452 88,1 %

Indéfini 2 222 0,28 %

Total 798 506 100,00 % > Les branchements
Au 31 décembre 2019, on compte sur le 
réseau de la Communauté de commune        
30 146 branchements (29 836 en 2018) 
dont 310 branchements neufs.
Lors des travaux de renouvellement de 
réseaux en 2019, 309 branchements ont 
été repris et mis en conformité par la 
CCPBS.
Cette année 31 fuites sur branchements 
ont été réparées.
La collectivité poursuit ses actions 
de renouvellement des conduites et 
des branchements. Le remplacement 
systématique des branchements jusqu’au 
compteur (avec transfert des compteurs 
en limite de propriété) est indispensable 
pour la qualité de service et le maintien 
d’un bon rendement. En effet, la majorité 
des fuites réparées se situent sur les 
branchements abonnés entre le collier 
de prise en charge et le robinet avant 
compteur

> Le nombre de branchements en plomb 
En 2019, le nombre de branchement repris 
est au nombre de 16 par la SAUR et de 8 
par la CCPBS.
Le nombre de branchements restant 
à remplacer est non quantifiable 
précisément car non recensable 
visuellement.
Lors de travaux de renouvellement 
commandités par la CCPBS, le personnel 
de terrain effectue une vérification visuelle 
sur chaque branchement découvert.

> Les compteurs
Au 31/12/2019, on compte sur la 
communauté de communes 29 954 
compteurs en service (29 623 compteurs 
en 2018).
2 187 compteurs abonnés renouvelés par 
la SAUR en 2019 (2 370 en 2018).
Conformément au contrat de délégation 
de service public, la SAUR devra 
renouveler, pendant quelques années, 
environ 1 500 compteurs par an pour 
répondre à l’obligation contractuelle
de renouvellement après 20 ans de 
fonctionnement.
256 nouveaux branchements ont été 
réalisés sur la Communauté de
Communes (325 en 2018).

Type d’indice / 
Année 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Rendement du 
réseau 84,70 % 84,80 % 83,00 % 88,00 % 89,40 % 90,90 % 90,10 % 90,53% 89,63%

Indice Linéaire 
de Perte 1,64 1,52 1,75 1,18 1,01 0,86 0,96 0,94 0,94
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Libellé Code SISPEA Valeur Note

PARTIE A

Plan du réseau

Existence d'un plan du réseau d'eau potable au 31/12 VP.236 OUI 10

Fréquence de mise à jour au moins annuelle  
des plans du réseau d'eau potable VP.237 OUI 5

Total Partie A 15

PARTIE B

Inventaire avec mention de la catégorie de l'ouvrage   

Inventaire avec mention de la catégorie de l'ouvrage VP.238 OUI  
Mise à jour annuelle de l’inventaire des réseaux d’eau potable à 

partir d’une procédure formalisée pour les informations relatives 
aux tronçons de réseaux.

VP.240 OUI  

Informations structurelles VP.239 99,7% 15
Linéaire de réseau eau potable avec diamètre / 

matériau renseigné au 31/12 (kml)  796,107  

Linéaire de réseau eau potable au 31/12 (kml)  798,507  

Connaissance de l'âge des canalisations VP.241 99,9% 15
Linéaire de réseau eau potable avec période

 de pose renseignée au 31/12 (kml)  797,721  

Linéaire de réseau eau potable au 31/12 (kml)  798,507  

Total Partie B 30

PARTIE C
Localisation et description des ouvrages annexes

et des servitudes du réseau d'eau potable VP.242 OUI 10

Existence et mise à jour au moins annuelle d'un inventaire
 des pompes et équipements électromécaniques VP.243 OUI 10

Localisation des branchements du réseau d'eau potable VP.244 NON 0
Un document mentionne pour chaque branchement les caractéris-

tiques du ou des compteurs d'eau VP.245 OUI 10

Un document identifie les secteurs où ont été réalisées
 des recherches de pertes d'eau VP.246 OUI 10

Localisation et identification complète des interventions
 sur le réseau d'eau potable VP.247 OUI 10

Existence et mise en œuvre d'un plan pluriannuel
de renouvellement des canalisations VP.248  10

Existence d'un plan pluriannuel de renouvellement
 des canalisations en eau potable  OUI  

Mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement 
des canalisations en eau potable  OUI  

Existence et mise en œuvre d'une modélisation des réseaux
 portant sur au moins la moitié du linéaire de réseaux. VP.249 OUI 5

Total Partie C 65

VALEUR DE L'INDICE 110
Détail de l'indicateur de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau d’eau potable
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5.2.3 Les Réservoirs

5.2.4 Les Postes de Chloration

Composition du réseau :

> les réservoirs de 2 000 et 1 000 m³  
de Bringall à Pont-l’Abbé ;

> un troisième réservoir, semi-enterré 
de 2 000 m³ sur le site de Bringall  
(mis en service en 2007) ;

> le réservoir de 1 000 m³ de Quélarn 
à Treffiagat ;

> le réservoir de 500 m³ du Lannou 
à Combrit ;

> la bâche de surpression de 2 000 m³  
de Gouesnac’h à Penmarc’h  
(non utilisée depuis 2009).

Les réservoirs ont fait l’objet d’une vidange 
annuelle et d’un nettoyage conformément 
aux dispositions réglementaires en vigueur.

Le réseau comporte également de postes 
de chloration intermédiaire :

> Rechloration de Ty Boutic à Plomeur.

> Rechloration de Quélarn à Treffiagat.

> Rechloration de Croas Ver à Plobannalec-
Lesconil.

> Rechloration de Kerhervé à Loctudy.

> Rechloration de Kermenhir à Loctudy.

> Rechloration de Botforn à Combrit.

> Rechloration de Gouesnac’h à Penmarc’h 
(pas en continu, à certaines périodes).

> Rechloration à l’entrée de Sainte Marine.

> Rechloration de Pen Diry à Combrit.

> �Rechloration à l’entrée du bourg de 
Tréguennec.
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5.3 Nombre d’habitants et d’abonnés
Au dernier recensement, la communauté de 
communes comptabilisait 39 006 habitants 
(INSEE - 2014).

Au 31 décembre 2019, 30 146 branchements 
étaient recensés sur les 12 communes de 
la Communauté de communes, soit une 
progression de 1,04%.

Le nombre d’abonnés progresse de 1,15% 
par rapport à 2018 avec 29 539 abonnés. 
A noter qu’un abonné peut avoir plusieurs 
branchements (maisons secondaires) et 
un branchement peut être sans abonné 
(résiliation).

Logements (2016)

Commune "Pop.Tot. 
Insee 2010" Princ logements Sec. Vacants Total

Logements
Branchts 

(31/12/18)
Branchts 

(31/12/19)
Évolution 

2018-2019

Combrit 3 512 1 425 1 076 2 501 2 501 3 232 3273 1,3%

Guilvinec 3 115 1 549 609 249 2 513 2 801 2830 1%

Île-Tudy 721 343 1 116 0 1 211 1 274 1269 -0,4%

Loctudy 4 210 1 802 1 920 3 722 4 029 4070 1%

Penmarc’h 5 837 2 702 1 002 326 4 614 5 026 5070 0,9%

Plobannlec-
Lesconil 3 440 2 325 1 402 120 2 403 2 775 2823 1,7%

Plomeur 3 601 1 371 291 80 1 749 2 085 2099 0,7%

Pont-l’Abbé 8 533 3 586 319 338 4 573 5 404 5456 1%

St-Jean 
Trolimon 1 000 422 122 0 480 521 523 2,1%

Tréffiagat 2 384 1 007 525 50 1 664 1 847 1858 0,6%

Tréguennec 345 258 100 0 227 238 240 0,8%

Tréméoc 1 181 414 56 30 476 604 626 3,6%

TOTAL 37 879 17 116 8 057 1 270 26 315 29 836 30146 1,04%
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5.4 Les volumes produits, vendus et distribués

> Le volume consommé autorisé 
correspond aux volumes consommés + 
consommateurs sans comptage (formule 
normalisée) + volumes de service du 
réseau.

> Le volume mis en distribution correspond 
au volume produit additionné au volume 
importé et auquel on soustrait le volume 
exporté.

 

> Le rendement primaire du réseau est le 
rapport entre le volume consommé par les 
abonnés et le volume mis à disposition.  
Il s’exprime en pourcentage.

> L’indice linéaire de perte est le rapport 
entre le volume d’eau perdu par jour en 
distribution (volume mis en disposition 
– volume autorisé) et la longueur des 
canalisations. Il s’exprime en m3/jour/km.

2016 2017 2018 2019

Volumes produits 2 698 548 2 749 101 2 790 278 2 846 501

Volumes importés de Plonéour 73 530 76 212 80 050 74 479

Volumes exportés vers Bénodet 43 655 88 748 43 281 50 997

Volumes exportés vers Plonéour 359 360 359 578 377 528 390 095

Volumes en distribution 
(CCPBS seule) 2 369 063 2 376 987 2 441 510 2 498 583

Évolution n / n-1 -1,00 % 0,3 % 2% 2,3%

Volumes mis en distribution 
(sur période relève) 2 397 609 2 393 664 2 449 519 2 498 583

Volumes consommés (CCPBS seule) 2 114 160 2 084 502 2 140 193 2 164 795

Évolution n / n-1 6,00 % -1,42 % 2,7% 1,1%

Volumes autorisés (CCPBS seule) 2 142 230 2 112 746 2 168 972 2 194 149

Rendement primaire du réseau 88,00 % 87,00 % 87,66% 86,60%

Évolution n / n-1 2 -1 0,6% 1,2%

Linéaire du réseau en km 
(CCPBS seule) 798 799 799 799

Indice de perte du réseau 
(en m3/km/jour) 0.86 0.96 0,94 1,04

Évolution des volumes (en m3)
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Unité 2017 2018 2019

Volumes consommés < 200 m3 m3 1 425 733 1 443 510 1 458 026

Volumes consommés > 200 m3 
<  à 6 000 m3 m3 350 074 379 270 339 386

Total volumes facturés m3 2 055 758 2 105 012 2 081 762

Nb. de branchements unité 29 382 29 836 30 146

Consommation moyenne (non 
compris vente en gros) m3/abonnés 70 70,6 69,06

Nombre de branchement dont la 
consommation est inf. à 200 m3 unité 28 523 28 915 29 283

Consommation moy. de 
ces abonnés m3/abonnés 50 49,9 49,79

Nombre d’abonnés dont la 
consommation > 200 m3 et < à 

6 000 m3
unité 553 612 560

Consommation moy. de 
ces abonnés m3/abonnés 633 619,7 603,9

Consommations relevées sur le périmètre de la Communauté de communes de 2017 à 2019

En 2019, on comptait 17 très gros 
consommateurs sur le territoire 
(consommation supérieure à 6 000 m3) 
utilisant à eux seuls 238 452 m3 contre  
236 240 m3 en 2018 (pour 16 compteurs). 

De nouveau une baisse significative de la 
consommation de l’abonné HALIOS,  
de 30 354 m3 sur 3 ans (recyclage interne 
mis en place).

La moyenne de consommation pour ces 
très gros consommateurs est de 14 027 m3 

(contre 14 765 m3 en 2018).

57% des abonnés consomment moins de  
50 m3 et 85% moins de 100 m3.

1 282 branchements sans consommation.

Les collectivités de la CCPBS comptabilisent 
284 branchements (293 en 2018).	
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PARTIE 3

les indicateurs 

FINANCIERS
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6. Le prix de l’eau

6.1 Composition du prix de l’eau

6.2 L’ensemble des éléments relatifs au prix du m3

> Part perçue par le fermier	
Elle est constituée d’un terme fixe 
correspondant à un abonnement forfaitaire, 
fonction du diamètre du compteur, et d’un 
terme proportionnel (distribution = 40 % et 
production = 60 % pour 120 m3) fonction 
du volume effectivement consommé 
avec l’application de 2 tarifs, l’un pour une 
consommation de 0 à 5 000 m3, l’autre pour 
une consommation supérieure à 5 000 m3.

> Part perçue par la collectivité
Elle est constituée d’un terme fixe, 
correspondant à un abonnement forfaitaire, 
et d’un terme proportionnel fonction du 
volume effectivement consommé.

Pour l’exercice 2019, la part collectivité 
des factures d’eau (surtaxe) a représenté 
une recette de 2 394 355 € (cf. compte 
administratif 2019). Les tarifs de la part 
collectivité n’ont pas été modifiés pour 
l’année 2019 conformément à la délibération 
prise par le Conseil communautaire 
du 13 novembre 2018. 

> Redevance pollution et redevance 
"Préservation des ressources" perçues par 
l’agence de l’eau

> TVA au taux de 5,50 %.
Les tarifs de la part fermière sont révisés 
annuellement selon la formule fixée dans 
l’article 41.2.1 du Contrat d’Affermage. 
L’application de cette formule s’est 
traduite en 2018 par une hausse de 
0,1% pour l’abonnement et 1,8% pour la 
consommation.

Pour déterminer le volume à facturer, le 
fermier a l’obligation d’effectuer une relève 
annuelle mais il est autorisé à procéder à 
une facturation intermédiaire basée sur 
l’historique des consommations (article 40.2 
du Contrat d’affermage).

> > Présentation d’une facture d’eau de 120 m³ calculée 
au 1er janvier 2018, au 1er janvier 2019 
et une projection pour 2020

Désignation
Facture type (120 m3) en € HT 

01/01/18 01/01/19 01/01/20

Part fermière en H.T.

Abonnement annuel
36,9 37,71 38,6

Consommation 
de 0 à 5 000 m3 105,94 106,84 110,45

Part collectivité 

Abonnement annuel
28,66 28,66 28,66

Consommation 
de 0 à 5 000 m3

             
94,90   

             
94,90   

             
94,90   

Taxes et redevances

Redevance Pollution 
et Taxes 

36 36 36

Préservation des 
ressources 4,87 4,44 5,17

Total HT 306,55 308,55 313,78

Prix du m3 HT 2,55 2,57 2,61
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Pour 120 m3 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Part fermière en H.T.

Abonnement annuel
35,6 35,9 36,1 36,1 36,3 36,9 37,7 38,6

Consommation 
de 0 à 5 000 m3 101,9 102,3 104,7 103,5 105,9 105,9 106,8 110,4

Part collectivité 

Abonnement annuel
27,8 28,2 28,4 28,7 28,7 28,7 28,7 28,7

Consommation 
de 0 à 5 000 m3 92,1 93,5 94,0 94,9 94,9 94,9 94,9 94,9

Taxes et redevances

Redevance Pollution 
et Taxes

37,2 37,2 37,2 36,0 36,0 36,0 36,0 36,0

Préservation des 
ressources 1,6 2,7 2,7 4,9 4,9 4,4 4,4 5,2

Total HT 296,3 299,8 303,0 304,1 306,5 306,8 308,6 313,8

Prix du m3 HT 2,47 2,50 2,52 2,53 2,55 2,56 2,57 2,61

Total TTC 312,5   316,3   319,7   320,8   323,4    323,7   325,5 331,0

Prix du m3 TTC 2,60   2,64   2,66   2,67   2,69   2,70   2,71 2,76

0,10% 0,56% 1,69%

Après prise en compte des montants 
définitifs des taxes et redevances 2019, 
l’évolution du prix du m³ entre 2018 et 2019 
est de 0,6% avec un prix de 2,71 € TTC/m3, 
pour une consommation de 120 m3.

Pour une consommation de 75 m3, plus proche 
de la moyenne de consommation par abonné 
sur le territoire de la CCPBS en 2019, hors 
très gros consommateurs (>6 000 m3/an), 
l’augmentation reste sensiblement la même, 
mais avec un prix de 3,06 € TTC/m3 (la part de 
l’abonnement étant proportionnellement plus 
importante pour 75 m3).

NB : la moyenne de consommation par abonné sur le territoire de la CCPBS, hors très gros consommateurs (>6 000 m3/an), 
est plus proche de 75 m3/an en 2019. Le montant de la facture correspondant à ce volume sera de 233,5 € TTC soit 3,11 € 
TTC/m3 en 2020.

Pour 2020, après actualisation des parts 
fermière (actualisation des indices) et 
collectivité (Conseil communautaire du 15 
octobre 2019 – stabilité du prix pour 2019), 
les simulations calculées prévoient un coût 
de 2,76 € TTC/m3 pour une consommation 
de 120 m3 et un coût de 3,11 € TTC/m3 
pour une consommation de 75 m3, soit des 
augmentations respectives de 1,7% et 1,6%. 
À noter que les estimations sur les taxes et 
les redevances sont provisoires et estimées 
au même montant qu’en 2019, le montant 
définitif sera fixé en fin d’année 2020 par 
l’agence de l’eau.

> Évolution du prix de l’eau. 

Facture type pour une consommation de 
120 m3 pour un usager d’une commune 
supportant le taux plein de la redevance 
pollution (prix de l’eau au 1er janvier 2020 
en € HT)
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Pour 75 m3 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Part fermière en H.T.

Abonnement annuel
35,6 35,9 36,1 36,1 36,3 36,9 37,7 38,6

Consommation 
de 0 à 5 000 m3 63,7   63,9   65,4    64,7     66,2    66,2   66,8 69,0   

Part collectivité 

Abonnement annuel
27,8 28,2 28,4 28,7 28,7 28,7 28,7 28,7

Consommation 
de 0 à 5 000 m3  57,6   58,4   58,7   59,3   59,3   59,3   59,3   59,3   

Taxes et redevances

Redevance Pollution 
et Taxes

23,3 23,3 23,3 22,5 22,5 22,5 22,5 22,5

Préservation des 
ressources 1,0   1,7    1,7   3,0   3,0   2,8   2,8   3,2 

Total HT 209,0   211,5   213,5   214,3   215,9   216,4   217,7   221,3   

Prix du m3 HT 2,79   2,82   2,85   2,86    2,88    2,88   2,90  1,84   

Total TTC      220,4   223,1   225,3   226,1    227,8   228,3   229,7  233,5 

Prix du m3 TTC 2,94   2,97   3,00   3,01     3,04   3,04   3,06  3,11  

0,20% 0,63% 1,65%
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7. LES SERVICES AUX USAGERS

7.1 Dégrèvement à la suite de fuites

7.2 �Fonds "solidarité-eau" – Médiation sociale 
recouvrement facture d’eau

Conformément à la loi du 17 mai 2011 
dite "Warsmann" (protection offerte au 
consommateur en cas de fuite sur ses 
installations privatives) et son décret 
d’application n° 2012-1078 du 24/09/2012, 
il a été décidé que les dispositions 
applicables pour les abonnés domestiques 
et qui se substituent à l’article 21-2 du 
règlement du service d’eau, seraient 
effectives et traitées par un guichet unique. 
C’est ainsi que le service clientèle de la SAUR 
à Pont-l’Abbé gère depuis la fin d’année 
2012 toutes les demandes, sur l’eau et 
l’assainissement, des abonnés domestiques.

En cas de fuite, l’abonné n’est pas tenu 
au paiement de la part de consommation 
excédant le double de la consommation 
moyenne, s’il présente au service d’eau 
potable, dans un délai d’un mois après 
réception de la facture, une attestation d’une 
entreprise de plomberie indiquant qu’il a 
fait procéder à la réparation d’une fuite sur 
canalisations.

Celle-ci précise la date de la réparation. 
Aucun dégrèvement n’est accordé en cas de 

La CCPBS poursuit ses actions de solidarité 
auprès des plus démunis, par le biais d’une 
"médiation sociale" mise en place au 2e 
semestre 2018 avec la SAUR dans le cadre de 
l’avenant n°4 au contrat DSP. 

En lien avec la loi Brottes (fin des coupures 
d’eau pour impayés), l’objectif était de 
faire évoluer l’intervention historique de la 
CCPBS - via le Fonds Solidarité Eau-  vers 
les aides départementales du Fonds 
Solidarité Logement (FSL). Il a été proposé 

fuites dues à des appareils ménagers ou à 
des équipements sanitaires ou de chauffage.

En 2019, 84 demandes d’écrêtements pour 
consommations anormales ont été traitées 
(32 522 m3 / 1,5% des volumes consommés, 
soit 31.900 €). 

Le nombre de demandes et les volumes perdus 
sont en diminution par rapport à l’année 2018 
(59 596 m3 / 47 128 € environ sur la part conso 
collectivité). 

Cependant, 8 cas ont dépassé les 1 000 m3, dont 
une perte de 8 923 m3 pour le plus important. 

Il convient de poursuivre l’information aux 
abonnés du service et de renforcer les 
messages de prévention des fuites, de contrôle 
des consommations et d’usage au quotidien.

de réaliser ce basculement en maintenant un 
accompagnement par la SAUR en amont du 
recouvrement impayés de factures et d’orienter 
les personnes vers les services du CDAS et les 
visites Eau-Energie proposées par le Service 
Départemental d’Intervention pour la Maitrise 
de l’Energie (SDIME). Le suivi est assuré au 
niveau de la "cellule mal-logement" regroupant 
la Vice-Présidente aux Solidarité, les adjoints 
communaux aux affaires sociales, CDAS, SAUR 
et partenaires. 
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Dans le cadre de la médiation 2019, sur les 349 
dossiers retenus en impayés (>30 euros) pour 
un montant total de 127 761 euros : 

• 108 usagers ont payé l’ensemble de la dette.
• 53 ont payé via un échéancier.
• 23 ont été mensualisés.
• 128 ont été renvoyés vers une procédure de 
recouvrement (37%). 

En 2019, la CCPBS a reconduit le dispositif 
incitatif lancé en 2012 pour financer l’achat 
de récupérateurs d’eau de pluie à destination 
de l’arrosage des jardins. Ce geste pour 
l’environnement permet d’économiser la 
ressource, faire des économies financières 
et offre une solution alternative écologique et 
gratuite.
Pour bénéficier du soutien de 30 € à l’achat, 
les conditions suivantes sont à respecter :

> �volume du récupérateur n’excédant pas 
1m3 ;

> �limitation à un achat par foyer (même 
nom, même adresse) ; 

> �justification de domicile sur l’une des 
douze communes du pays bigouden sud 
et présentation d’une preuve d’achat.

En 2019, 47 demandes (contre 41 l’an 
dernier) ont été subventionnées pour un 
budget de 1 391,64 €
L’opération sera poursuivie en 2020.

Le résultat de cette première médiation  a 
permis de recouvrir 68 578 euros d’impayés 
(plus de la moitié) sans procédure judiciaire et 
avec un contact apprécié des consommateurs 
sur leur accès au droit, même si peu de suites 
ont été données auprès du CDAS. 

7.3 Soutien à l’achat de récupérateurs d’eau de pluie
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8. Les autres indicateurs

8.1 La dette

8.2 �La liste et les montants financiers des travaux 
réalisés pendant le dernier exercice

Les tableaux de la dette relative à l'eau potable 
figuraient aux comptes administratifs 2019 
des budgets de la communauté de communes 
dédiés à l'exercice de la compétence.

L’annuité de 2019 s’est élevée à 300 751,33 € se 
répartissant en 232 977,67 € pour le capital et 

67 773,66 € pour les intérêts.

Au 31 décembre 2019, la dette de l’eau au 
budget annuel s’élevait à 2 260 668,09 €, soit 
une dette de 1,09 années (en cours de la dette / 
CAF Brute).

Les abandons de créances opérés en 2019 au 
titre de l’eau potable s’établissent à un total de 
5 401,39 € pour l’ensemble du pays bigouden sud.

Il n’y a pas eu de versement effectué à des 
fonds de solidarité sur l’année 2019.

8.3 �Taux d’impayé sur les factures d’eau de l’année 2018 
(N-1)

8.4 ����La liste et les montants financiers des travaux réalisés 
pendant le dernier exercice

Les impayés sur les factures d’eau de 2018 s’élèvent à 36 714,77 € soit un taux d’impayés de 0,65%.

Sur l’année civile 2019, la communauté de 
communes a investi 1 686 398,60 € TTC 
pour des travaux visant au renforcement, à 
l’extension et au renouvellement du réseau.

Comme indiqué dans le compte-rendu 
d’exploitation 2019 et conformément au 
contrat d’affermage, la société fermière a 
procédé à plusieurs opérations de maintenance 
et d’entretien des installations à l’usine de 
Bringall et également sur les équipements 
du réseau (postes de chloration, réservoirs et 
surpressions).

Au cours de l’exercice 2019, le fermier a 
notamment :

8.4.1 Travaux sous maîtrise d’ouvrage CCPBS

8.4.2 Travaux d’entretien et de maintenance réalisés par le fermier
 > �réalisé 256 branchements neufs sur la 

communauté de communes (325 en 2018).
> �renouvelé 2 187 compteurs (2370 en 2018).
> �remplacé 16 branchements plomb  

(8 en 2018).
> �réalisé 22 interventions sur le réseau  

(23 en 2018) et 31 sur les branchements 
(23 en 2018) pour, réparations de fuites 
et casses.
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8.5	� La liste et les montants financiers  
des� travaux envisagés

Pour 2019, la communauté de communes a 
prévu une enveloppe de travaux d’extension, 
renouvellement et renforcement du réseau 
d’eau potable d’un montant de 1 500 000 € HT.

Des chantiers de renouvellement peuvent 
être décidés en cours d’année suivant les 
travaux des autres gestionnaires (voirie, 
assainissement, électricité, …) mais la majorité 
des chantiers sont programmés sur des 
conduites âgées de près de 50 ans.

Dans la continuité des travaux déjà réalisés, 
ces renouvellements et renforcements ont pour 
objectif d’améliorer la qualité de l’eau distribuée 
et de fiabiliser le réseau.

Le schéma directeur d’eau potable s’est achevé 
fin 2018 et propose  un programme pluriannuel 
d’investissement et de renouvellement.

Les projets lancés en 2019 se poursuivront sur 
2020, avec la fin des études sur le 1er semestre 
2020, le lancement des marchés au dernier 
trimestre 2020 et le démarrage des travaux 
en 2021 ou 2020, suivant l’avancement des 
instructions réglementaires et la saisonnalité. 

> Construction d’une bâche d'eau traitée pour 
un montant d’environ 3 400 000 € HT.

> Prise d’eau directe au barrage de Moulin 
Neuf pour environ 2 500 000 € HT.

> Passe à poissons au barrage de Moulin Neuf 
pour 500 000 € HT.
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ANNEXE 1 

Bilan ars 2019
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ANNEXE 2

compte annuel de resultat de 

l’exploitation année 2019
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ANNEXE 3

TRAVAUX ADDUCTION D’eau potable 2019

bilan des réalisations
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LOIRe-BRETAGNE 2019
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